Projet de coopération
LA MARQUE DE QUALITÉ TERRITORIALE EUROPÉENNE
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· Qu’est-ce que la Marque de Qualité Territoriale Européenne?
Voir document annexe.
· Les types de territoires concernés par la coopération
· Type I :
Territoires ayant mis en place une stratégie de développement visant le renforcement de l’identité et la mise en valeur collective des produits et des services, et souhaitant construire une marque territoriale spécifique.
· Type II :
Territoires qui disposent d’outils et dont la marque territoriale est en cours de développement mais pas encore implantée dans les entreprises et organismes.
· Type III :
Territoires dont la marque territoriale est implantée en entreprises et organismes, et qui sont membres de l’Association de la Marque de Qualité Territoriale Européenne.
· Les niveaux territoriaux de coopération
· A :

Territorial ou individuel. Actions pour lesquelles le développement, la mise en place et la consolidation de la marque n’affectent qu’un seul territoire, et n’impliquent pas la participation d’autres territoires pour leur exécution.
· B :

Intra-régional. Actions appliquées sur divers territoires appartenant à la même région (NUTS 2).
· C :

Inter-régional ou national. Actions appliquées sur des territoires appartenant à des régions différentes (NUTS 2) du même pays.
· D :

Transnational. Actions réclamant la participation de territoires de différents pays.
· Les types de coopération
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· Quelles organismes peuvent coopérer dans le cadre du projet ?
· Les Groupes d’Action Locale répondant au profil de l’approche Leader, et gérant ou non des fonds de développement rural.
· Autres organismes propriétaires, fondateurs ou gérants de marques territoriales.
Le financement des actions du projet est prévu dans le cadre du FEADER, sans exclure la participation d'organismes apportant des fonds propres ou d'autres sources de financement.
· Objectifs du projet
1. Élever la masse critique en étendant la Marque de Qualité Territoriale Européenne à de nouveaux territoires ruraux.
2. Consolidation et extension de l'implantation de chaque marque territoriale dans les entreprises et organismes.
3. Rendre les territoires ruraux possédant une marque territoriale compétitifs aux niveaux économique, social et environnemental
4. Obtenir la reconnaissance officielle de la Marque de Qualité Territoriale Européenne.
· Les actions proposées (approche synthétique)
1.-  Sur la construction de chaque marque territoriale.
Il est indispensable de disposer d’une marque, et des instruments assurant la régulation, l’animation et la protection de cette marque. Les territoires ne possédant pas de marque territoriale doivent consacrer du temps à en construire une tandis que ceux qui en possèdent une ne doivent pas négliger de la renforcer, de l’améliorer et d’en étendre la portée.
Les actions les plus significatives sont liées à :
· La nécessité de renforcer la décision politique de stratégie du territoire autour de la marque territoriale.
· Le développement des outils accompagnant la marque :
· Logo, dépôt légal et charte graphique. 
· Règlement général et règlements spécifiques.
· Organes de gestion et de contrôle.
2.- L'implantation de la marque territoriale dans les entreprises et organismes.
L’implantation implique aussi bien les secteurs productifs que non productifs du territoire. Il s’agit en effet d’une marque transversale, s’adressant au secteur privé comme au secteur public, et basée sur des valeurs de responsabilité sociale (qualité économique, sociale et environnementale).
L’implantation est une opportunité pour que chaque secteur définisse ce qu’il entend par qualité des produits et services, et par actions conjointes de commercialisation, de distribution et de promotion.
L’implantation implique tous les types de territoires.
3.-  La formation des porteurs de marque territoriale.
La formation vise à garantir que les porteurs agissent en ambassadeurs de la marque, quant aux valeurs et aux principes qu'elle représente. Elle doit couvrir les domaines de la qualité économique, sociale et environnementale, et le produit ou service concerné.
4.- Plan de communication et de sensibilisation de la population aux valeurs et aux principes de la marque territoriale.
Le concept de qualité territoriale n’est applicable que si la plus grande part de la population adhère aux valeurs et principes  correspondants. Pour cela, il faut lancer des plans génériques de diffusion s’adressant à l’ensemble de la population, et des plans spécifiques s’adressant à des groupes ciblés (jeunes, femmes, troisième âge, scolaires...) ou portant sur des valeurs précises véhiculées par la marque (égalité des chances, durabilité environnementale, identité...).
Les plans de communication doivent être appliqués dans le cadre de chaque territoire, et également en coopération pour toucher les domaines extraterritoriaux.
5.- Promotion commerciale de la marque de qualité territoriale européenne.
Présente sur les marchés, la marque doit se faire connaître aux consommateurs sur le territoire et hors de celui-ci. C’est pourquoi, il convient d’établir un plan de promotion ample et durable, garantissant que les consommateurs connaissent la marque, en portant une attention particulière aux valeurs et principes transmis par l’étiquette.
Ce plan inclut des actions sur le territoire concerné (site web, campagnes de diffusion, catalogues d'entreprises, présentoirs, distribution de produits...).
Il prévoit également, dans le domaine de la coopération, des actions à projeter hors de chaque territoire (présence dans les salons, campagnes radio-TV et presse écrite, catalogues conjoints...).
6.- Inter-coopération d’entreprises et d'organismes possédant une marque.
Il s’agit d’établir des actions mobilisant les principaux acteurs impliqués en matière de qualité territoriale. Il s’agit de créer des synergies susceptibles d’améliorer la compétitivité économique des territoires, avec élévation de la valeur ajoutée restant sur le territoire. Ces actions ne doivent pas se limiter au domaine privé mais engager également le secteur public.
L'inter-coopération intervient sur le territoire (commercialisation et distribution conjointe des produits et services, réseaux touristiques collectifs...), et avec d’autres territoires (boutique en régime de franchise, formule de fidélisation de la clientèle...).
7.- L’évolution du développement de la marque de qualité territoriale européenne.
Il faut travailler en coopération pour définir les indicateurs de qualité des paysages et pouvoir, de la sorte, augmenter la qualité territoriale environnementale.
Il faut mieux connaître les demandes des consommateurs et concevoir des systèmes permettant de renforcer les rapports entre territoires ruraux et urbains dans une alliance stratégique d'avenir. Cette alliance doit se baser sur la qualité, la transparence et la coopération.
8.- La reconnaissance officielle de la marque de qualité territoriale européenne.
La MQTE et chacune des marques territoriales la composant sont assujetties à de rigoureux contrôles garantissant l’accomplissement de ses paramètres de qualité. En outre, c’est une marque novatrice reprenant les principes et valeurs sur lesquels est basée l'approche LEADER de l’Union Européenne, principes et valeurs qui sont rassemblés comme valeur ajoutée par l’étiquette de commercialisation. Comme pour l’étiquette des produits biologiques, cette étiquette de marque territoriale devrait bénéficier de la reconnaissance officielle et, le moment venu, disposer d'un Règlement Communautaire de régulation.
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